
Frankreich.

Cour de Cassation
Soei6t6 du Port de Rosario e. -Dame Thirion et autres.

9 juillet 1930 (Dalloz Hebd. 1930 S. 441)

Versprechen der Zah.lung in Goldfra&gt;nk-en, im Prospekt
einer durch eine im,Ausland domizilierte fra-nzösische.Ge-
sellschaft aufgenommenen Anleihe - Gültigkeit. und Be-

deutung &apos; Unanwendbarkeit der Vorschriften des französi-
schen Währungsrechts mit Rücksicht auf den internatio-
nalen Charakter der Anleihe.,

i. Wenn eine Gesellschaft im Emissionsprospekt,und den,Zeichnungs-.
scheinen ihrer Obligationen die Erfüllung ihrer Verbindlichkeit in Gold-

iranken verspricht, so ist sie, auch wenn der Text der Obligationen selbst
die Goldklausel nicht enthält, zur Zahlung der Zinsen. in Gold verpflichtet,
weil der Inhalt jener Dokumente einen Bestandteil des Darlehnsvertrages.
bildet.

1) Vgl. die Urteile der Vorinstanzen, Tribunal civil de la Seine vom 24- 2. 26 (Dalloi
Hebd. 1926 S. 156) und Cour de Paris vom ig. 1. 28 (Dalloz Hebä. 1928 S. 93), die denselben

Standpunkt eingenommen haben.
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166. Völkerrecht

2&apos;. Die französischen Währungsgesetze stehen der Zählung in Gold

nicht entgegen, weil die Anleihe mit Rücksicht darauf, daß die emittierende

Gesellschaft einen Hafen in Argentinien auf Grund eines ihr .5tatut be-

stimmenden Konzegionsvertrages der argentinischen. Regierung betreibt&quot;
internationalen Charakter besitzt. Auf Verp9ichtungen internationalen

Charakters finden aber die Vorschriften des Iranzösischen Währungsrechts
keine Anwendung

Pourvoi en cassation contre un arr&amp; de la cour dappel du ig janv.
1928. _ er

moyen: - Violation des art. 1134, 1165, 187,5 et suiv. c. civ.

7. de la loi du ?,o avr. 18io, pour contradiction de.motifs et Manque de

base Mgale, en ce que FarrAt attaqu tout en reconnaissant qüe les

obligations objet du litige ont d avec le si:Mple mot francs

et accept6es&apos;par les sousscripteurs sans observations, ad que la

soci6t6 6tait tenue de faire en or le servi,ce,,de,.,ce,s, titres, par le motif

qu&apos;il avait 6t question de valeurs or dans les prospectus pr ä

Fainsi que dans ies&quot; bulletins de soü§cri ti
&apos;

et que du rappro-p on, e

chement de ces documents r6sultait pour la socMt Fengagement de,
remettre aux souscripteurs, le versement d&apos;un capitald
des obligations, or, alors que, -en admettant mAme l&apos;interpr6tation donn
par FarrAt aux documents qu&apos;il vise et les consequences qu&apos;il en tire&quot;
il enrseulement que la socMt n&apos;aurait pas obserW, en r

sant l&apos;emprnnt, les conditions qui auraient d6termin6 de la part des

souscripteurs les promesses de prAts; que si ceux-ci eussen,t pu demander,
de ce chef, lar de leurs promesses (ce qu&apos;ils se sont gar&amp;s de

faire), les porteurs actuels des obligations ne sauraient, en tous cas,

Atre admis ä r ä leur place, nop cetter mais un

r en or manifestement exclu &apos;des conditions de, l&apos;emprunt
telles que celles-ci r6sultent des titres dont ils ser

2e moyen: --Viplation de Tart. 1&apos; 1 de la 10i du -&apos;i2 aout 1870, de

l&apos;art- 3 de la W du 5 aOÜt 1914 en vigueur au moment de l&apos;arrAt, de

Fart. er de la loidu 25 juin 1928 et de Fart. 7 de, la loi du 2o avr.. 18io

poud base Mgale, en ce que Farrft attaqu a condamn6..la
Soci du Port de Rosario, nonobstant les lois ci-dessus vis6es, qui
d6finissent le franc, ä payer en or. au Rosario les coUPons ä
de ses obligations et, le capital devenu exigible des titres amortis, par,
le motif que les lois monfran nerpas les Payements
en territoire 6tranger et que, dans l&apos;esp les obligataires, usant dun

droit qui leur _ reserve, par.le contrat, ont demand ä pay
au, Rosario, alors que les tribunaux fran ne peuvent dünner effet ä,

des clauses stipulant un payement en une monnaie autre que la mon-,

naie Mgale, &quot; hors le cas oü elles sont inscrites dans un contrat inter-

2) Vgl. die Urteile der Cour Permanente de justice Internationale de la Haye No. 14
(affaire coneernant le paiement de divers emprunts serbes en France) und 15 (affaire
relative au paiement en or, des emprunts Md br6siliens en France), deren sach-

liche Stellungnahme weitgehend mit der des vorliegenden Urteils übereinstimmt.
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A. Rechtsprechung. Entscheidungen nationaler Gerichte iß1711-

national 3), et quo le fait, par le cr6ancier, de r6clamer, en vertu de

Yoption de place r6serv6e par le contrat, un payement h 1&apos;6tranger, ne

sauralt, ni modifier le caract&amp;re du contrat, ni par suite -influer Sur

I&apos;application des lois qui s&apos;imposent aux juges fran

Arr&amp;t

(Apr6s d6lib6ration en la chambre du conseil.)

LA COUR
Sur le premier moyen:
Attendu que l&apos;arr6t attaqu6 constate que la Sqci6t6 dU Port de

Rosario a 6mis en France,, de 1903 5 1911 trois tranches d&apos;obligations;
que le prospectus r6pandu dans le public. avant la souscription ouverte

les 9 et io,juin 1903 offrait 37 500 obligations de 500 fr., 5 pour ioo wr#

rapportant 25 fr. par an payables en or; que le prospectus qui a prk6d6
la souscriptig,n de 2.1 5oo obligations 6mises en 1904 visait 6galement
des obligations de 500 fr. wr# rapportant 25 fr. par an payables en or;

que lors de 1&quot;6mission du reliquat des obligations, effectu6e en 19o8 et

1911, les souscripteurs ont 6t6 avertis que leurs obligations seraient

du m6me type et jouiraient des m6mes avantages que celles qui les

avaient pr6c6d6es; quenfin les bulletins de souscription portaient:
#obligations de 500 fr. &lt;(or)&gt; de,, la Soci du Port de Rosario# et qu&apos;il
y 6tait d6clar6 que la souscriptiOn 6tait #faite 5. des obligations de 500 fr.

5 pour ioo or&gt;);

Attendu;,qu&apos;en 1&apos;.6tat de ces constatations, I&apos;.arr6t, interpr6tant les

conventions des parties, en a justement d6duit que la Soci6t6 du Port
de Rosario s&apos;6tait -engag6e h Payer, Sur la base de leur valeur en or,

h 1&apos;6poque des&apos;6missions litigieuSes, les sommes 6nonc6es en francs Sur

les titres 6mis par elle; qu&apos;en vain le pourvoi soutient qu&apos;elle nest tenue

qu&apos;h concurrence des seules 6nonciations port6es Sur ces titres &lt;&lt;avec

le simple mot &lt;ifrancs#; que, d&apos;une part, elle. ne pouvait modifier les

engagements anthieurement pris par,elle, et que, d&apos;autre part, la port6e
desdites 6nonciations r6sulte.. n6cessaireme4t de leur rapprochement
tant avec les bulletins de souscription qu&apos;avec les prospectus, approuv6s
de la. S6ci6t6, qui ont pr&amp;M6 les 6missions;.

Doh il suit que le premier moyen n&apos;est pas fond6;
Sur le second moyen tir6 de la violation des lois mon6taires;
Attendu. que le pourvoi reproche h I&apos;arr6t d&apos;avoir condamn6 une

soci6t6 fran a effectuer les payements aff6rents aux titres 6rnis par
elle &amp;n France, Sur des bases autres que celles d6termin6es par les lois

mon6taires frangaises, et sous l&apos;unique pr6texte qu&apos;,ils devaient avoir

lieu A 1&apos;6tranger;

3), Vgl.,hierzu Loi mon6taire vorn 25. juni 1928 U- 0. P. 7o85) Art. 2: ))Le franc,
unite mon6taire fran-,aise, est constitu6 par 65,5 milligrarnmes d&apos;or au titre de neuf cents

milli6mes de fin.
La pr6sente d6finition n&apos;est&apos; pas applicable aux payernents internationaux qui,

ant6rieurernent h,la promulgation de la pr6sente loi, ont pu valablement &amp;tre stipul6s
en francs-.or.
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168 Völkerrecht

Mais attendu que la Soci du Port de Rosario s&apos;est forin en vue

de la construction et de l&apos;exploitation d&apos;un port enRArgen-
tine; que si les juges du fait ont retenu ä ll&apos;appui de leur d6cision la cir-
constance que les payements devaient avoir lieu au Rosario, ils constatent

que la soci6t6 s&apos;est constitu en conformit6 des conditions

pr6vues au contrat de concesSion pass6 avec le gouvernement de la R6-

publique Argentine; qu&apos;ils pr6cisent que cet acte de concession, 6manant
d&apos;un gouvernement est la charte m de.la soci qu&apos;il lui

impose d&apos;61ire domicile en R6publique Argentine, et qu&apos;il l&apos;autorise ä

cr des obligations;
Attendu que ces constatations suffisent ä 6tablir le caractäre inter-

national des Stipulations intervenues entre la Soci6t6 du Port de Rosario
et ses souscripteurs, et qu&apos;ainsi se trouve 16galeinent justifi la &amp;cision

soustrayant ä l&apos;application de la loi interne fran les payements
effectu6s aux mains des d6fendeurs par la s0Ci6t6 denianderesse;

D&apos;oü il suit que le deuxi moyen n&apos;est pas fon&amp;;
Par ces motifs,
Rej ette...
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